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A qui profite la crise?
JÊ LORS, CRISE OU PAS CRISE ? Il

/1 semblerait que la menace de
la « tourmente financière »

-Â. JL risque de faire s'envoler une
croissance qualifiée d'exceptionnelle par

les économistes, ces conseillers des

maîtres ! Il faut dire que sur l'ensemble
des dix-huit derniers mois, la croissance

des entreprises française est effective¬
ment allée bon train : entre janvier 1997
et mai 1998, la production industrielle
a progressé de 9 % (chiffre tirée d'une
étude commandée par le C.N.P.F.).
Autant dire que les profits ont suivi,
d'autant plus que, dans le même temps,
les exonérations de charges (les aides
dites à l'emploi) ont également conti¬
nué de progresser en faveur, par défini¬
tion, des employeurs!

La crise, un prétexte
de plus de 30 ans !

La crise semble donc tomber à pic
pour dissuader les salariés de demander
leur dû. On en va pas refaire ici l'histo-

d'Asie du sud-est entre autres) grim¬

paient à 8, 10, 12%, et ce dès le début
des années soixante! En fait, le système

productifet financier capitaliste se réor¬

ganisait à l'échelle planétaire.
Relevons aussi que, dans nos contrées,

les taux de 2 % ne signifièrent pas un
arrêt de l'accumulation des richesses,
bien au contraire ! En réalité, comme

l'affirme, dans un récent dossier, le tou¬

jours très capitaliste journal Les Échos
« jamais le volume des richesses créées

depuis le premier choc pétrolier, en
1973, n'a été aussi élevé. Le PIB de la

plupart des pays du monde, mesuré en

dollars constant, s'est autant accru de

1973 à nos jours qu'au cours des Trente
Glorieuses (la période allant de 1945 à

1975) ». C'est donc une vérité reconnue

même par nos ennemis de classe : s'il y a

mutation, il n'y a jamais eu crise du profit
! La production globale des richesses au
niveau planétaire a toujours été large¬
ment suffisante pour assurer à chaque
individu une vie non seulement décente

mais confortable! Cela dit, il est clair que

celle qui pourrait, aujourd'hui, faire des
affirmations dans ce domaine. Mais que

voyons-nous ? Partout, la déréglementa¬
tion sociale fait rage, partout les États
privatisent les services publics. Dans de
très nombreux secteurs économiques
(les banques, les assurances, les télécom¬
munications, les industries pharmaceu¬
tiques, les industries d'armements) de
vastes opérations de regroupements ont
lieux. La guerre économique, plus que
jamais mondiale, impose aux bourgeoi¬
sies de créer de nouvelles machines de

combat : c'est d'ailleurs dans cette

optique que doit s'analyser la construc¬
tion européenne.
Dans cet affrontement continu entre

firmes multi et transnationales, on ne

peut s'étonner que tout devienne pos¬

sible. Dans ce monde merveilleux où

s'impose la Loi du Capital-killer, les
cartes peuvent, à tout instant, être redis¬
tribuées (d'ailleurs, les États-Unis n'ont-
ils pas créé en avril un nouveau groupe

des 22 réunissant auG7,15 pays « émer¬

geants ». choisis parWashington!). Des

rique de la crise apparue dans le milieu
des années 70, mais rappelons simple¬
ment que ce phénomène marquait,
avant tout, la fin d'un modèle de crois¬

sance forte, dans les vieux pays indus¬
trialisés, et une accélération sans précé¬
dent de la mondialisation des échanges
et de la production ! Ce ralentissement
de la croissance était en effet tout relatif,
car les taux de croissance des « Nou¬

veaux pays industrialisés » (Les « NPI »
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les fameuses « turbulences » cyclonesques
du capitalisme n'ont pas les mêmes

conséquences pour tous. Comme dirait
Coluche, la misère a bizarrement ten¬

dance à s'acharner sur les pauvres, que ce

soit en Russie ou en Asie, en Afrique ou

en Europe, en Amérique latine ou aux

États-Unis!

Une redistribution

mondiale des cartes ?

À partir de ces considérations, on

peut se demander si le « séisme » actuel
- qui bien évidemment n'a rien d'une

catastrophe naturelle ! - ne serait pas le
(premier ?) signe d'une nouvelle phase
de mutation, encore plus profonde du

système capitaliste ? Bien malin celui ou

places fortes, industrielles et/ou finan¬
cières peuvent péricliter et être rempla¬
cées par d'autres. C'est ce qui se passe
dans la zone asiatique. Le Japon, véritable

symbole jusqu'à nos jours de la compéti¬
tivité absolue et triomphante, peut tout à
fait rentrer dans une phase de régression
durable, et s'effondrer (sur les 12 derniers

mois, la production industrielle japo¬
naise à reculée de presque 10%). Cette
zone économique où régnait Hong Kong
et la bourgeoisie japonaise peut fort bien
être dépassée par ses concurrents ; les

changements de direction des mouve¬

ments de capitaux se traduisant alors par
le type de krach boursier actuel. Comme
on le voit, la crise n'est pas désordre, elle
est réorganisation, elle n'est pas syno¬
nyme de difficultés du 0 0 0 page 8
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EDITORIAL
Impossible d'ouvrir la radio ou de lire la presse sans échapper aux
commentaires relatant le début du procès de ce qu'il est convenu de
nommer « l'affaire de la fusillade nation-Vincennes ». Folle équipée
meurtrière qui fit cinq morts dans la nuit du mardi 4 octobre 1994.

Dans l'émotion des événements le ministre de l'Intérieur de l'époque,
Charles Pasqua, s'est empressé de fustiger ces « jeunes marginaux, (...)
animés de pensée anarchiste et voulant détruire la société ».

Anarchiste, le mot était lâché et il était facile de comprendre que der¬
rière cette affaire on tentait de criminaliser un mouvement social et

politique. Pourtant, il était évident que la question n'était pas là.
Cette histoire, c'est celle d'un drame. Un drame social, collectif et

individuel. Un drame qui reflète derrière une révolte réelle l'angoisse
de toute une frange de la jeunesse devant une société en mal d'avenir

et qui transpire la misère et l'ennui. Une révolte nourrie par la galère
des boulots précaires, des logements pourris comme le squat de
Nanterre et par une haine du flic acquise quelques mois plus tôt dans
les manifestations anti-CIP et la violente répression qui les accompa¬

gnait. Aujourd'hui la justice et les médias s'interrogent, posent des
questions, cherchent à comprendre, se demandent pourquoi, alors que
l'évidence d'une société en crise et de leur fuite en avant, désespérée
et sans issue, pour tenter de sortir de la galère crèvent l'écran. Que
peut-on attendre d'une telle mise en scène juridico-médiatique si ce
n'est qu'une jeune fille qui a déjà laissé sa jeunesse et une partie de sa

vie sur le pavé parisien ne soit transformée en mort-vivant dans les

isoloirs sans fin de la perpétuité. Tout cela pour légitimer un système
qui est pourtant le responsable de tels drames humains. On peut
d'ailleurs se souvenir qu'à une autre époque la justice fut plus clé¬
mente lorsqu'elle décida d'amnistier les assassins de l'O.A.S. dans un

souci d'apaisement. Des individus dont les crimes relevaient pourtant
d'une autre nature, organisés, planifiés et assumés collectivement.
Si la révolte peut être réelle et légitime on voit bien que toute seule
elle ne peut mener à grand chose et même pire, lorsqu'elle se trans¬
forme en isolement, elle peut devenir une impasse... une impasse qui
peut être mortelle ; sans issue individuelle ni collective. Etre anarchiste

c'est bien au contraire tout faire pour ne pas en rester là, pour s'effor¬
cer de passer de la révolte à la révolution. Comprendre que c'est seu¬
lement par la prise de conscience collective, par le développement
d'un mouvement social construit au fil des luttes, porté et assumé col¬
lectivement ainsi qu'animé d'un projet de société que nous pourrons

changer les choses et retrouver espoir dans le futur.



arguments.

S.E.L et gratuité, de véritables solutions !
£N 1994, ON DÉNOMBRAIT EN

France environ 5,5 millions

de personnes (I) vivant en

deçà du seuil de pauvreté

(3760 F/mois) (2). Parmi ces indivi¬
dus se trouvaient, et se trouvent

toujours, des chômeurs, des retrai¬
tés, des étudiants mais aussi de plus

en plus de salariées à temps partiel
ainsi que de nombreux intérimaires.
Ces dernières représentant à eux
seuls 1,2 millions de personnes em¬

ployées pour l'équivalent de 390000
postes à temps plein (3).
Deux groupes « d'agents écono¬

miques » se distinguent alors : d'une
part, des salariés à temps plein
occupant des fonctions spécialisées

(informatique, haute technologie,
enseignement...), et, d'autre part
des sans-emploi (volontaires ou

non) et des travailleurs/ses pour¬

vues de postes précaires (saison¬
niers, intérimaires...) pour lesquels
les tâches à accomplir sont-non

mécanisables, dévalorisantes et le

plus souvent aliénantes.
Notons que la raréfaction de postes

à plein temps amène un fort accrois¬
sement du chômage mais aussi du
nombre de postes à temps partiel à

pourvoir (+30% depuis le début
1997) (4).
Dès lors, se pose le problème de la
subsistance des personnes du
second groupe. Comment subvenir
aux besoins inhérents à l'existence

même (nourriture, santé, habille¬
ment. ..) des sans-emploi et des pré¬
caires?

Revenu d'existence

et allocation universelle

Les économistes libéraux tel Milton

Friedman, bien loin de vouloir faire

dans le social, cherchent à apaiser la

colère des laissés pour compte de
l'économie tout en tirant, comme il

se doit, un profit maximal. C'est
pourquoi, ils avancent l'idée d'un
revenu d'existence faible, de

manière à stimuler les individus à la

recherche active d'emploi. Ceux-ci
se verraient en échange proposer

des postes à temps partiel et faible-
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ment rémunérés, car toute « me¬

sure sociale » doit s'accompagner

de contrepartie pour les em¬

ployeurs, en l'occurrence ici, une
baisse du coût du travail. Mais la

baisse du coût du travail ne suffit pas

si elle n'est pas assortie d'une déré¬

glementation du marché du travail
(abolition du droit de grève, facilité
à l'embauche mais surtout au licen¬

ciement, etc.).
En fait, il faut considérer ce revenu

d'existence comme une subvention

ou un « impôt négatif » versé aux

patrons. Le chômeur ne pouvant
vivre correctement de ce revenu,

est alors obligé d'accepter un

emploi ; le plus généralement pré¬
caire, faiblement payé mais lui assu¬

rant un « revenu complétif ». Mais

pour ceux qui se satisferont de
cette maigre aumône, il faut savoir

que chez les libéraux, on n'a rien
sans rien.

C'est ainsi qu'à l'instar du « work-
fare » mis en place aux États-Unis
en 1997 suppléant le « welfare »

(programmes fédéraux d'aides
sociales), les libéraux proposent que

chaque bénéficiaire du revenu
d'existence soit dans l'obligation

d'effectuer environ 20 heures de

TIG (travaux d'intérêt généraux) par
semaine. Les individus ont « des

droits mais aussi des devoirs » (sic).

On comprend alors mieux l'intérêt

porté par les patrons à ce genre de
thèse. Ce revenu d'existence sert

surtout à canaliser la fronde gran¬

dissante des chômeurs/ses tout en

assurant le rêve libéral de la déré¬

glementation totale des marchés,
notamment de celui du travail.

Sur ce, notre opposition ne peut

qu'être claire et facile à formuler.
Les choses se compliquent un peu

avec l'approche sociale de Philippe
Van Parijs et de Jean-Marc Ferry qui

prônent l'instauration d'une alloca¬
tion universelle. Allocation versée

mensuellement à tous les membres

d'une même communauté (le plus

souvent, communauté nationale) de

la naissance à la mort.

Celle-ci permettrait à toutes et tous
de vivre « décemment » tout en

développant un « secteur quater¬
naire » regroupant des activités cul¬
turelles, artistiques et sociales. Le

temps libéré de la recherche

d'emploi serait alors dispensé au

développement « d'initiatives indivi¬
duelles » et permettrait ainsi une
resocialisation des personnes tom¬

bées dans l'exclusion (« trappe à

chômage »).
Bien évidemment, l'allocation uni¬

verselle est selon ses instigateurs,

Philippe Van Parijs et J. M Ferry, d'un
montant suffisamment élevé de

manière à ce que les personnes ne

soient pas dans l'obligation de cher¬
cher un « revenu complétif ». Elle

est considérée, dans ce cas, comme

un « revenu substitutif » au salaire

touché quand il y a emploi. Cette
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base financière décente, met donc la

personne désirant travailler en
« position favorable de négociation
avec les employeurs » (5) en ce qui
concernent les conditions de travail,

les salaires, les congés, etc. Cette

approche sociale est donc antago¬
niste à l'approche libérale, et sur le
fond et sur la forme. Elle apporte

surtout une réflexion nouvelle quant

à la notion travail et au rapport

emploi/revenu.

Version critique

Mais dans un cas comme dans

l'autre, il s'agit d'ersatz de solutions

qui doivent nous paraître inaccep¬
tables dans la mesure où elles

gèrent le système d'économie de
marché sans pour autant le remettre

globalement en cause. Certes
l'approche sociale peut-être qualifiée
de « réformisme radical » quant à la

destruction du couple em¬

ploi/revenu. Elle apporte un réel
« droit au travail » dans le sens où

l'on peut accepter ou pas un emploi.
Mais elle met en place une recon¬

naissance et une institutionnalisa¬

tion, pure et simple, de la misère
économique et sociale.
Au lieu de tirer vers le haut pour

une amélioration de la vie de toutes

et tous, Van Parijs et Ferry gèrent

par le bas.
L'allocation universelle peut aussi

être considérée comme un moyen

supplémentaire d'assister la popula¬
tion, comme le font déjà très bien le
Secours populaire et les Restos du
Coeur.

Et que dire quant au fait que l'État
va pouvoir instrumenter la sphère
publique, comme il le fait déjà, mais
aussi la sphère privée par le simple
fait que l'allocation universelle sera
versée quelque soit le type d'activité
exercée par la personne ; travail

artistique, intellectuel, productif,
« reproductif », farniente... Ne
nous dirigeons-nous pas vers un

régime où l'immixtion de l'État sera
telle que nous nous rapprocherons
d'un système totalitaire (1984 de
Georges Orwell) ?
Quant au financement de cette allo¬
cation universelle, selon Van Parijs

et Ferry, il sera en partie assuré par
des écotaxes (taxes sur la pollution),

par la baisse des dépenses so¬
ciales... mais aussi par une taxation,
de type T.V.A, sur les échanges com¬
merciaux. Sachant que cette alloca¬
tion sera versée de manière égali-

taire, j'y vois d'ailleurs un égalité
négative, l'amputation du revenu

global (revenu du travail + allocation
universelle) sera de conséquences
moins importantes pour ceux qui
travaillent et gagnent correctement
leur vie, que pour ceux qui ont fait
le choix de ne pas avoir d'emploi.
Une fois encore, les pauvres ban-

queront

Pour toutes ces raisons, l'allocation

universelle est inadmissible dans ces

différentes formes proposées. De

même, les revendications des chô¬

meurs/ses sur la rehausse des

minima sociaux, toutes aussi légi¬

times qu'elles puissent être, sont

inacceptables pour les militantes
libertaires. Elles ne font qu'asseoir la

position centrale de l'État sans à
aucun moment remettre totalement

en cause les rapports marchands et

le système capitaliste.

Pistes de solutions

Quelles solutions alors apporter
face à la grogne des chômeurs et
des précaires ?
Nous ne pouvons rester sans argu¬

ment face à ce mouvement social,

sous prétexte de perdre le peu de
crédibilité acquise et de voir la lutte
se diriger dans une direction qui ne
nous convient guère.
La gratuité me semble être l'unique
argument valable : gratuité de la
nourriture, gratuité des transports,
du logement, de l'habillement, des
biens de santé, de l'éducation, etc.

Les effets quant à la notion travail
sont les mêmes. Une fois que

chaque personne possède ce dont il
a besoin pour vivre, il peut décider
de travailler ou pas, sans avoir en
tête le problème lancinant de la sur¬

vie.

Un réel « droit au travail »

De plus, cette gratuité apporte une

disparition du rapport marchand
dans la force de travail (n'en déplaise
aux communistes), dans la création
ou dans le relationnel ; tout travail

ne sera pas agrémenté d'une part

pécuniaire comme cela est le cas de
manière insidieuse avec l'allocation

universelle.

Disparition du rapport marchand
donc, accompagnée d'une remise en

cause du système capitaliste dans

lequel la gratuité est jusqu'à présent
bannie : « on ne peut rien avoir sans

rien ».

Ces biens seront donc financés dans

un premier temps par les entre¬

prises forcées de prendre le
« coût » à leur charge, et plus tard,
on peut espérer que dans un sys¬
tème libertaire les échanges de

biens, services et savoirs (tels les

SEL; Système d'Échanges Locaux)
pourront remplacer et abolir la
notion de coût

Dès lors, la gratuité appliquée aux

biens nécessairement et socialement

utiles, pourra s'étendre. Concrè¬
tement une personne désirant de la
bouffe, des fringues, une télé (parfai¬
tement inutile), de la musique

(inutile pour certains) ou un coup
de main pourra voir son souhait

accompli. Pour peu qu'elle se soit
trouvée un autre personne dési¬
reuse d'échanger un autre type de
biens, ou désirant un échange unila¬

téral (sans contrepartie).
Finis les rapports marchands, fini

l'exploitation, fini le salariat, fini

l'emploi... place aux rapports

humains et à la liberté.

Nikopol. - groupe Humeurs
noires (Lille).

(1) Voix Du Nord du Ier avril 1998.
(2) Seuil de pauvreté = Revenu médian
(revenu partageant exactement la popu¬

lation en 2 groupes : un groupe au

revenu plus élevé, l'autre au revenu plus

faible) divisé par 2.

(3) Alternatives économiques 4 avril 1998
n° 158 : « L'intérim est mauvais pour la

santé » de V. Devillechabolle.

(4) Idem.

(5) L'allocation universelle, pour un revenu

de citoyenneté, j. M Ferry, Ed. Cerf, Coll.
Humanités.
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société

Sans-papiers : les illusions perdues
Face à la mobilisation pour la

régularisation des sans-

papiers qui s'est poursuivie
dans l'hexagone pendant

l'été, le gouvernement souffle le
chaud et le froid. Il allège par deux
nouvelles circulaires les critères de

régularisations, mais continue
d'expulse* et de s'en prendre aux
soutiens des immigrés en lutte.
Le recul actuel du gouvernement

n'est pas étranger à l'importante
mobilisation qui a marqué l'actualité
de cet été : Les occupations du

temple des Batignolles, de la noncia¬
ture du pape, du siège du Parti
socialiste (voir Monde libertaire
n° I 130, p.3). Le soutien inattendu
du Vatican, de la gauche morale et

humanitariste mobilisée par le

réseau L.D.H. (Ligue des droits de

l'homme) et la médiatisation ont

placé l'entourage ministériel de
Jospin à se positionner pour une
révision des critères de régularisa- •

tion (M. Aubry, C; Trautman, D.
Voynet...).
Parallèlement, les déclarations

démagogiques et tactiques de
Charles Pasqua en faveur d'une

régularisation globale de tous les
sans-papiers qui en ont fait la
demande, situait la gauche plurielle
en porte à faux. La position bornée
et inflexible de Jospin ne peut se

comprendre jusque là qu'en se pla¬
çant dans la perspective des élec¬
tions européenne de 1999 et prési¬

dentielle de 2002. La gestion des
crises et mouvements sociaux res¬

tant on ne peut plus classique pour
le gouvernement. Il lui suffit de
céder un peu lorsque le rapport de
force augmente pour mieux bloquer
quand il se calme. Dans cette
logique, le ministère de l'intérieur a
adressé aux préfets, au cours des
deux dernières semaines d'août,

deux circulaires allégeant les critères

de régularisations.
Ces circulaires doivent leur nais¬

sance à la commission consultative
créée mi-juillet et présidée par le
conseiller d'État J.M. Galabert (P.S.).
La création de cette commission par

le ministère de l'Intérieur est un

superbe piège politique dans lequel
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■ Le numéro spécial de la revue
CLAAAAASH sur « Des femmes

et des homosexuel-le-s contre
l'extrême droite » est toujours

disponible pour 50 Fà la librai¬
rie duMonde libertaire (145,
rue Amelot, 75011 Paris) ou par

correspondance pour 65 F.

■ Le numéro 4 duCommunard,

journal édité par le groupe de
Metz de la F.A. vient de paraître.
Il coûte 5 F(abt.6mois : 15 F;
un an : 30 F), c/o CRES - B.P.
113, 54510 Tomblaine.

■ Un quatrième groupe vient de
se constituer au sein de l'Union
locale de Lyon de la F.A. Celui-ci
est implanté sur la commune de
Villeurbanne. Pour le contacter :

Groupe Lucia Saornil
c/o La Plume noire, 19, rue
Pierre Blanc, 69 001 Lyon.

M Le groupe F.A. de Nantes
tient une permanence

le premiermercredi de chaque
mois de 19 à 20 heures au

Local, 16, rue Sanlecques.

■ Permanences de la

bibliothèque dugroupe

Louise Michel tous les samedis
de 15h à 17h30.

La Rue, 10 rue Robert-

Planquette, 75018 Paris
(M° Blanche ouAbbesses)

■ Vous souhaitez rencontrer la
Fédération anarchiste?
Les «relations intérieures»

de la F.A.organisent
une permanence en région
parisienne chaque premier
samedi dumois de 14 à
19 heures à la librairie du
Monde libertaire, 145, rue

Amelot, 75011.

est tombé entre autre la L.D.H.

Légitimé par un appel d'intellectuels
et de personnalités parmi lesquelles
P. Bourdieu et E. Balibar, il fait l'objet
d'un consensus assez large dans

lequel le P.C.F inscrit son adhésion
sans subtilité. Jusqu'ici laissé à la dis¬
crétion des préfets, cette commis¬
sion a assoupli les critères de régu¬
larisation définis par la circulaire
Chevènement. Ces deux circulaires

s'inscrivent dans une logique de

régularisation au cas par cas. La cir¬
culaire du 15 août corrige cinq

points à l'origine de nombreux
refus : La nature des ressources des

sans-papiers depuis le début de leur
séjour, l'acquittement des obliga¬
tions fiscales, le traitement des

couples sans enfants, la durée et
continuité des séjours et l'existence
d'une période de séjour en situation
irrégulière.
La deuxième circulaire concerne les

points suivants : les étrangers ma¬
lades, les conjoints français, les

jeunes entrés hors regroupement
familial, les parents nés après
l'entrée en vigueur de la circulaire
du 26 juin 1997, les personnes frap¬
pées d'interdiction du territoire (/e
Monde l6-l7août et 23-24 août

1998).

Arbitraire et cynisme

Malgré cela, les réponses aux re¬
cours auprès des préfets ou du
ministre de l'Intérieur sont toujours

formulées de la même manière ;

« fautes d'éléments nouveaux, votre

recours est rejeté ». Avec cynisme,
les arrêtés de reconduite à la fron¬
tière (APRF) arrivent par centaines
tous les jours.

Le paradoxe, c'est qu'un sans-papier
peut recevoir ses refus (préfecture,
ministère) et en même temps être
convoqué, dans le cadre de la nou¬
velle loi, pour recevoir sa carte de
résidence d'un an. Ce jeu adminis¬

tratif particulièrement subtil est

politique. Il consiste à faire croire à
certains que le gouvernement a voté
une loi dite Chevènement favorable

. à la régularisation des sans-papiers.
Bien que les circulaires d'août invi¬
tent les préfets à réexaminer le cas
de 70 000 déboutés, l'estimation et

l'annonce par le ministère de l'inté¬
rieur de 10 000 à 15 000 régularisa¬
tions supplémentaires doit être

prise pour ce qu'elle est : une
supercherie. En toute évidence, ces
régularisations auraient dû l'être par
l'application des circulaires ! Le
ministère poursuit sa logique. Les
circulaires ont été volontairement

appliquées de manière restrictive
pour permettre à Jospin de faire
croire à une gestion plus conforme à
une politique de gauche, alors que
Chevènement déclarait que « l'ultra-

gauche et l'extrême droite », seuls
d'après lui à faire du problème des
sans-papiers un enjeu politique, se
mettent « hors du champ républi¬
cain ». Il signifie ainsi que le débat
est clos.

Il se prépare pour la rentrée une

répression évidente contre les mou¬
vements de soutien et de lutte.

Malgré les tentatives de divisions
intentées avec l'assouplissement fac¬
tice des critères de régularisation, la
recherche d'un interlocuteur unique

par le gouvernement est rendu
impossible par la multiplicité des
collectifs et de leurs choix straté¬

giques. Seule la volonté des sans-
papiers de conserver leur autono¬
mie rend possible sur le long terme
une lutte difficile à cerner par le

pouvoir. Plus que jamais un second
souffle est nécessaire pour une

régularisation immédiate et totale à
partir d'une refonte de l'ordonnance
de 1945 sur l'immigration permet¬

tant la libre et entière circulation
des personnes à travers les fron¬
tières.

Michel Sahuc. - groupe

« La Sociale » (Montpellier)

Faits d'hiver

Braves bêtes !
L'ADHEPA (association des directeurs d'hébergement pour personnes

âgées) vient de découvrir, après quelques années d'expérimentations dans une
trentaine de « résidences » pour personnes âgées et des trains entiers de rap¬
ports socio-trucs et psy-machins, que la présence de chiens dans les maisons
de retraite mettait un peu de soleil dans le regard, ordinairement en berne, de
ses pensionnaires.
Le réformisme gestionnaire ne reculant devant aucune dépense somp-

tuaire, ce sont donc désormais soixante « chiens collectifs » qui vont être
entraînés chaque année pour « garder » les vieux et mettre un peu d'HUMA-
NITE dans la honte de ces usines de FABANDON organisé que sont tous les
mouroirs.

Braves bêtes!

À Delitzsch, en Allemagne, un berger, venu porter plainte pour le vol de
quatre de ses animaux s'est retrouvé embastillé séance tenante.
Le bougre avait, en effet, été jadis condamné par contumace pourdéfaut de

paiement d'amendes.
À l'évidence ce nomade à l'adresse aléatoire n'avait tout simplement pas

plus reçu les avis de paiement que la convocation au tribunal. Mais c'est une
autre histoire! Une histoire d'humains!

Quoiqu'il en soit notre berger se trouvant contraint de tâter de la paille
humide du cachot, ses deuxmille moutons se retrouvèrent, eux, carrément à
l'abandon.

La maison poulaga d'outre Rhin, un instant désorientée devant une telle
situation, s'est cependant très vite ressaisie et a envoyé quelques poulets ordi¬
naires jouer... les « bergers allemands ».

Braves bêtes!
Jean-Marc Raynaud
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social

Les « PACSistes » l'avaient pensé,
ce que la gauche plurielle en a fait...

Le PACS ou la révolution
des mœurs annoncée et ce

qu'il en reste : un os à ron¬

ger, nos yeux pour pleurer et
la rage pour gagner !
Issu des revendications des associa¬

tions de femmes, d'homos et d'indi¬
vidus contre les institutions, la

famille ou mariage, le CUS, après
diverses appellations a fini en PACS.

Lorsque la gauche plurielle se réap¬
proprie le pouvoir en mai 1997, elle
ne peut éviter de travailler sur un
texte de loi qui va dans le sens du

poil des « CUSsien (ne) s » qu'elle a

beaucoup sollicité lors de sa propa¬

gande de charme préélectorale. Le

projet reste un certain temps

(presque un an) en gestation sur

divers bureaux de présidents de
commissions de l'Assemblée.

Au début de son règne, le nouveau

gouvernement a bien d'autres chats

à fouetter. A commencer par faire
du pied au grand capital et oublier
au plus vite les promesses faites aux

associations de chômeurs qui ne
sont pas pour rien dans le triomphe
électoral « pluriel ». Une fois de

plus, l'homme de la rue s'est fait

biaiser par le politique...
Mais, revenons-en au PACS. En avril

1998, le dossier sort de sa longue
sieste quand Matignon reçoit une

pétition prétendument signée par
12 000 maires. Il ne faut pas long¬
temps pour découvrir que l'opéra¬
tion est un coup monté par l'asso¬
ciation Provie (via ses relais
« Alliance pour les droits de la vie »)
de Christine Boutin, célèbre dépu¬
tée U.D.F. proche de l'Opus Dei. De

plus, les signataires ne sont pas tous

maires, beaucoup de pétitions ne

sont pas signées ou encore ne sous¬

crivent que partiellement au texte

original. À noter un maire P.S. a

signé (...) Du coup les associations

pour le Contrat d'Union Sociale se

mobilisent contre cette attaque, et
réveillent les « pluriels ».

Le gouvernement prend note des
remous soulevés dans l'opinion
publique par le discours des associa¬

tions intégristes, réactionnaires et

fascistes autour du projet. Elisabeth

Guigou pour « calmer le jeu » don¬
ne un premier coup de canif dans le
contrat et pas des moindres : « ce

projet ne sera ni un mariage, ni
même un pas vers la reconnaissance

du mariage homosexuel ». Le ton
est donné !

Bien sûr, le gouvernement n'est pas
sans ignorer que parmi les électeurs
de gauche, il y a aussi « des gens qui
ont d'abord à cœur de se préoccu¬

per de la famille ». Je suppose qu'il
faut entendre par là, la vraie famille,
mariée devant le Monsieur le Maire

de ses deux mairies avec enfants

légitimés et tout le tsoin-tsoin.
Puis, pour mieux rassurer cette

population frileuse mais qui vote, les
« pluriels » décident que le futur
PACS ne se signera pas dans les
Mairies, mais dans les Tribunaux de

Grande Instance.

Comme ca, les couples bigarrés ne

risqueront pas de croiser les

couples effarouchés de juste-correc¬

tement-mariés, ni de mettre mal à

l'aise leurs familles, avant la tradi¬

tionnelle photo cruche, sur les

marches de l'édifice communal pu¬
blic ! Puis, très rapidement, on fout
discrètement dans la poubelle de
l'histoire le chapitre sur l'adoption
d'enfants par des couples homos, ou
de procréation assistée pour les

contractantes du PACS.
Pour justifier leur acte radical, les
faiseurs de lois déclarent : « les mili¬

tants qui veulent ouvrir aux homo¬

sexuelle^ la possibilité d'adopter
un enfant sont très minoritaires ».

Torché, c'est emballé. Au moins, ça
évite de risquer de perdre un gros

paquet d'électeurs potentiels pour
les prochaines européennes ! Et puis
ce qui chatouillait un peu l'électeur,
c'était aussi le coté avantages fis¬
caux, héritages, accès aux mêmes

1997 et le scandale des alliances de

présidents de régions avec le F.
Haine aux régionales, est d'éviter de
devenir les ringards réacs de droite
face aux progressistes de gauche...
Quel programme!
À part ça, vous pensez quoi du
PACS, au RPR, à DL, à l'Alliance, à la

moribonde UDF?

Bof... Peut-être bien que oui, peut-
être bien que non... Faut voir... Si

ça rapporte en voix d'un côté... ou
de l'autre... va savoir... Bon, lais¬

sons ces vieux et jeunes ringards de
toutes les politiques à leur mollesse
habituelle.

Mollesse me fait penser à l'un d'en¬
tre eux, trop absorbé à écrire son

torchon sur la préférence nationale,

raciste. Donc, tout le monde attend

les propos du chef qui sans nul
doute, seront une fois de plus très
surannés... Pourrait-il s'empêcher
de sortir l'artillerie lourde?

De toutes façons, les insultes du

« Pen » sur le lobby gay égaleront
probablement en mépris, celles que

la veuve Stirbois a adressées aux

féministes lors de la clôture de

l'Université d'été du F. Haine. En

plus, elle a juré à la foule en extase

que jamais elle ne deviendrait les¬

bienne, mais resterait toujours près,
très près des hommes... Pre¬

mièrement, personne ne lui avait

demande de devenir lesbienne selon

toute vraisemblance et deuxième¬

ment, comme le répète le bon sens
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droits juridiques et fiscaux que les

gens normaux... Alors, Bercy qui
avait d'abord carrément sucré du

contrat ce coté « bassement maté¬

riel », sous pression de Mme Tascat,
la seule membre de l'équipe gouver¬

nementale chargée du dossier à être
montée au créneau, est revenu sur

ses positions. Au début, les PACSien

(ne) s rempliraient leur déclaration
commune d'impôts en 2000. Et puis
après palabres, ce serait pour 2003,
mais c'est que ça va coûter très

cher à l'État, qui est tellement

pauvre (pas manger, pas travail, s'il
vous plaît, pitié, chers contri¬

buables). Pourquoi pas plutôt
2147... C'est un chiffre rond! Voilà

pour les réticences de la gauche plu¬
rielle.

A droite, c'est plutôt du
« ni oui, ni non »...

Passons rapidement sur les réticen¬

ces de la droite face au projet.
Cette droite, dont le seul souci

après la claque électorale de mai

pour s'intéresser à « ces gensfoutres
de PAC... Comment déjà? »...
Et qu'en pense le parti nazi-nostal¬

gique du Front de la Haine? Peu de

déclarations officielles, à ce jour,

signées du F. Haine; il faut souligner
qu'ils orchestrent le concert des

associations paravents qui luttent
contre le projet. Et puis, les fascistes
et leurs amis intégristes ont telle¬
ment l'habitude de « bouffer de la

féministe, du pédé et de la gouine »

à longueur d'année dans les pages
de National Hebdo, de Présent ou du

Figaro-Magazine, qu'ils doivent nous
en réserver de bien pires au sujet
du PACS.

Parions que tout le parti de la Haine
attend le coup d'envoi des attaques
soit sifflé par le Pen (centre conver¬

gent de tous les petits univers réac¬

tionnaires, révisionnistes et négatio-
nistes de « notre beau pays »).
Rappelons, pour mémoire et non

sans plaisir, que le Maigret de
Cornard a encore loupé, cette an¬

née, son entrée en scène comme

vedette dans le grand show du parti

populaire, il ne faut jamais dire

jamais! Enfin, même si un jour, elle
devenait lesbienne, ça m'étonnerait
en tous cas, qu'elle PACS ouverte¬

ment, ou qu'elle nous fasse une

« sortie du placard »...

Pour la bonne bouche :

la position « sainte » par le

goupillon

L'épiscopat de « la fille aînée de

l'église » n'a pas eu trop de trois

jours pour donner son avis (passion¬
nant) sur le projet du PACS, c'est
non : il ferait doublon avec le

mariage... Résumé des arguments
des parties présentes au débat -
Avant le début des discussions, les
membres les plus libéraux du
conseil des Évêques ne promettaient

déjà « pas de miracles » et « émet¬

taient de profondes réserves sur ce

projet de loi ». Ces « libéraux »

avaient « peur que les liens de la
famille traditionnelle, déjà fragiles,
ne le deviennent encore plus, par
cette confusion des genres ».

Allons, Monsieur le Vê-qué, il ne
faut pas avoir peur pour les généra¬
tions futures. A mon humble avis,

les jeunes n'auront pas besoin d'aller
au catéchisme pour éviter de faire
un amalgame entre le mariage à

grand tra-la-la et le contrat d'union !

Plus généralement, l'épiscopat trou¬
ve que « l'on a été trop vite pour

sortir ce projet ».
Et bien, on voit que le cul béni qui a
sorti cette énorme sacro-sottise ne

milite pas comme moi depuis 1972
dans les mouvements gays et liber¬
taires! Je pense, au contraire, qu'on
en a mis un temps pour accoucher
de ce projet! Plus d'un gouverne¬

ment n'aura fait que tourner autour

du pot. Le « pluriel » n'aura

qu'amorcé un petit pas de danse en

avant le jour, deux pas en arrière la

nuit, un pas sur le côté le matin et le

soir, un pas de l'autre côté... Pour
un autre Monseigneur de la clique,
« on ne peut pas reconnaître un

couple homosexuel, sinon c'est

confondre les rôles, par exemple,
entre un enfant et un adulte (NB :

là, j'avoue que je suis total-largué, je
ne vois pas du tout ce qu'il sous-

entend...), ou entre un homme et

une femme ».

Ah, entre un homme et une femme,
là je comprends mieux le sous-

entendu. Le bon vieil argument

« cathodique » : ou tu es mâle, ou

tu es femelle. Circulez, entre les

deux, il n'y a rien à voir, sinon les

anges...

Du côté de chez les huguenots, on
s'avoue « pas enthousiaste ». C'est
le moins qu'on puisse dire quand on

lit la suite ; « les églises protestantes
sont pour la lutte contre l'ostracis¬

me et la stigmatisation dont souf¬

frent les homosexuels (tiens, je n'ai

jamais eu de stigmates, moi !) mais
avant tout pour le principe de la
non-confusion et du respect de la
différence des sexes qui constitue
toute vie sociale ».

Tu peux répéter ton charabia,
Monsieur Huguenot, s'il te plaît?
Alors, tu veux ou tu veux pas ?
Pour conclure, les curés, toutes ten¬

dances confondues (mis à part, bien
sur, les intégristes) sont nostalgiques
du temps béni des « David et

Jonathan » et autres camps pour

homos déguisés en camps naturistes
dans les années 60. Nostalgiques de
leurs discours bêtifiants, moralisa¬

teurs et culpabilisateurs, quand ils

régnaient sur la vie de ces « malheu¬

reux invertis, déviants et autres bre¬

bis égarées ». Ils auraient eu pres¬

que envie de nous aimer... en ces

temps-là, où nous ne revendiquions
que nos placards et nos cages aux

folles ou à goudous... Décidément,
ca n'a pas aéré le cerveau des cure¬

tons de leur enlever leurs soutanes,

ils puent toujours autant le moisi et

le renfermé.

« La vie est un éternel combat, mon
fils... » C'est ça, Père Dugland,
depuis le temps que je me bats con¬

tre la connerie, je m'en étais aperçu

tout^eul !

La liberté se prend, on ne

« PACStise » pas avec l'État !

Patrick Schindler

CLAAAASH, groupe F.A.
Paris I Ie.

4 LE MONDE LIBERTAIRE DU 24 AU 30 SEPTEMBRE 1998 N° 1133



dans lemonde

RUSSIE

Quand une population touche le fond
La Russie touche assurément

le fonds aujourd'hui, qu'elle
ne faisait qu'effleurer depuis
1991. La situation sociale est

explosive et d'aucun s'inquiètent de
la possible irruption d'une révolte
sociale. C'est le cas du général
Lebed qui attend probablement son
heure pour apparaître comme le
sauveur suprême de la Russie.
Il faut dire que la grande majorité
des Russes ont de quoi se révolter.

Depuis plusieurs années, ils ont

consentis à des efforts surhumains

pour accepter la droite ligne libé¬
rale. Salaires versés avec des retards

de six mois, ou pas versés du tout...
ou versé en pneus comme cela s'est

vu dans une usine de la banlieue de

Moscou. Législation du travail plus

respectée. Licenciements de masse.

Pensions qui ont perdu tout pouvoir
d'açhat quand elles sont versées.

Inflation pour inciter les riches à

fructifier (ce sont toujours les riches

qui se protègent le mieux de l'infla¬

tion). Du coup, la population a fait

l'apprentissage de la précarité du
travail et des doubles boulots. Que
faire en effet si ce n'est se dé¬

brouiller en ayant plusieurs activités

qui ensemble permettront de pré¬
server un pouvoir d'achat ou tout

simplement de survivre ?

A ce jeu là, on sait que ce ne sont

pas forcément les activités les plus
utiles, ni les personnes les plus ver¬

tueuses qui progressent. De là, la
naissance d'une énorme économie

informelle, c'est-à-dire complète¬
ment libérale. Ainsi, les vieux

s'enfoncent dans la misère puisqu'ils
ont du mal à s'insérer dans de telles

combines, les salariés deviennent

plus ou moins tous précaires, s'of-
frant pour des tâches diverses ou
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offrant le fruit de leur travail pour

un prix très faible. Ceux qui s'en
sortent le moins mal se mettent,

même à épargner en prévision d'un
futur incertain, apprenant ainsi une
des règles de base du capitalisme!
Puis, on vous dit que ce que vous

avez épargné ne vaut plus rien ou

que vous ne l'aurez pas! Il faut bien

apprendre à laisser les banques

s'occuper de votre argent sans vous.

Tout le monde se précipite à la

banque pour être sûr d'avoir un peu

d'argent encore. Il n'y a vraiment
aucune limite au dépouillement des

populations.

Opulence et misère

Car ce ne sont pas les investisseurs

que l'on voit rapiner dans les mar¬

chés, essayer de vendre quelques
kilos de champignons cueillis en

douce pour pouvoir acheter du lait!
Les crises épargnent toujours les
mêmes et la Russie est complète¬
ment intégrée au club. Les médias

cherchent bien à mettre l'accent sur

telle ou telle déconvenue financière

arrivée à tel investisseur ou à telle

banque. Mais l'arbre de la faillite

cache la forêt de la jouissance du
travail d'autrui, des profits exorbi¬
tants accumulés pendant plusieurs
années, des duperies multiples qui
ont permis d'élever des empires.
Gaussons-nous de ces capitalistes

qui boivent la tasse à la faveur d'un

mauvais coup financier et n'asso¬
cions notre solidarité qu'à ceux qui
n'ont jamais vécu sur le dos des

autres et se retrouvent en première

ligne! Une fraction de la population
russe s'est enrichie de manière hon¬

teuse ces dernières années. En

volant le travail de la population, en

volant les aides internationales que

l'État complice lui reversait, en

jouant avec la vie des populations.
Ceux-là sont à l'origine de l'opu¬
lence régnante dans certains quar¬

tiers de Moscou, de la gangrène
mafieuse et de la crise actuelle...

Mais ce ne sont pas eux qui vont en
souffrir le plus car ils peuvent se

protéger.
Rien que la détention d'informations
et de moyens de circulation des capi¬
taux permet d'échapper à la crise.
C'est pour cela que la liberté de circu¬

lation des capitaux est cruciale pour

un capitaliste. D'ailleurs, les investis¬

seurs russes se sont mis à acheter des

obligations allemandes dès la fin du

mois d'août Avec ça, au moins, on est

sur de la rentabilité même si elle est

faible ! La chute du rouble, que cela
entraîne, est d'autant plus grave que

70% des denrées alimentaires sont

importées. Cela veut dire que tout est

plus cher.
Les privatisations ont été menées à

un rythme d'enfer. Très souvent des

entreprises ou des secteurs entiers

ont été acquis à des prix soviétiques

pour être revendus à l'étranger aux

prix internationaux. C'est ainsi que

plein d'anciens nervis du stalinisme

sen sont retrouvés à la tête d'une

petite fortune. Comme ça n'allait

pas encore assez bien, l'État s'est
endetté pour compenser les pertes

d'argent occasionnées par ses bra-

dages et ses magouilles.
La dette s'élève aujourd'hui, annuelle¬
ment, au cinquième des richesses

produites. Mais, comme, pour s'en¬
detter, il faut montrer patte blanche
au F.M.I., la Russie libérale n'a jamais
fait marcher la planche à billets ou le
déficit budgétaire (ne serait-ce que

pour payer les salaires !). Ainsi, le
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déficit budgétaire de la Russie était
de 4% en 1997. Alors, il a fallu tou¬

jours plus s'endetter!
Tant que les prix du pétrole et du gaz

présentaient une garantie réelle à

l'endettement, la permissivité a régné.
Mais quand les prix s'effondrent et

que la colère gronde, il est temps

pour les capitalistes de se tirer.

Nous avons affaire à une presque

banale purge économique faite sur

le dos des populations ! A cela, il
faudrait répondre par une purge

sociale et politique sur le dos de la

bourgeoisie; cela s'appelle une révo¬
lution. Mais, le mouvement ne

semble pas engagé en ce sens.

D'autant plus que les informations
sont rares sur les conflits sociaux.

Pourtant, les mouvements se multi¬

plient. Les mineurs ont été les pre¬

miers à réagir dès l'hiver dernier en

bloquant la ligne de train joignant
Moscou à la Sibérie pendant plusieurs

jours. Puis, devant le refus de leur

payer leur salaire, ils campent depuis
trois mois devant le parlement à
Moscou. Les enseignants sont sur le

point de les rejoindre en cette ren¬

trée qu'ils refusent de faire, n'étant

pas payés depuis plus de six mois.
Les risques de contestation sociale
sont tellement grands que même le
Premier ministre libéral s'apprête à
faire une émission de monnaie pour

payer certains salaires en retard afin

de calmer le jeu. Ce n'est pas de ces

pansements que la population a be¬
soin. Comme toutes les autres po¬

pulations soumises à la loi inhu¬

maine du capitalisme, il faut entamer
la construction d'un mouvement de

solidarité et de combat contre les

profiteurs. C'est bien là la seule

alternative crédible aujourd'hui.

Most

Le procès des G.A.L.
Jt U LENDEMAIN DU REFUS D'UNE SOLUTION négocier à
/1 l'irlandaise de la part du gouvernement espagnol, et de

l'incarcération des ministres responsables des G.A.L.
-A -A. appartenant au P.S.O.E. (parti socialiste en Espagne). Il
semble claire que le parti populaire au gouvernement reprend les
mêmes méthodes répressives en Euskadi (pays basque) que les socia¬
listes. Mais cette foi-ci c'est par un arsenal de lois d'exception et d'un
tribunal suprême qu'ils se permettent de condamner les 23 diri¬

geants d'Herri Batasuna (vitrine légale de ETA) à sept ans de prisons
pour avoir simplement diffusé la vidéo de l'alternative démocratique
de ETA et d'interdire le journal d'Herri Batasuna Egin.
Dans un monde où la lutte antiterroriste justifie toutes les mesures

d'exception. Le procès G.A.L. à fait figure d'un boomerang pour
l'ancien premier ministre Felipe Gonzalez mai c'est aussi l'exemple le
plus probant de ce que peut se permettre un État démocratique à
l'encontre de ses ennemis politiques. En créant de véritable esca¬

drons de la mort antiséparatistes basques, ils ont révélé qu'ils étaient
capables d'employer les mêmes méthodes répressives que les dicta¬
tures d'Amérique latine. Malgré le jugement sévère de l'ex-ministre
de l'intérieur, le socialiste José Barrionuevo et de son ancien adjoint,
Rafaël Vera, à des peines de dix ans. Il semble que la justice ait voulu
les protéger en ne les condamnant que sous les seul chefs d'enlève¬
ment de Ségundo Marey (enlevé par erreur par les « galeux » puis
relâché) et détournement de fonds, excluant l'association de malfai¬

teurs et la constitution de bande armée, pourtant réclamée par le
procureur et le juge d'instruction. Ce qui a pour conséquence
d'exclure ces deux personnages concernant les prochains épisodes
judiciaires des 27 assassinats des G.A.L.

Si au premier abord ce procès semble être basque espagnol les faits
nous montre que tous les attentats des G.A.L. depuis le l'enlèvement
de Marey en 1983 ont été perpétré en France avec l'aide de certains

policiers français. Comme dans un mauvais roman policier, lors de la
procédure : plus les implications de l'État français étaient claires, plus
des zones d'ombre ralentissaient l'enquête. Une heure après l'enlève¬
ment de Marey, l'ex légionnaire français Pedro Sanchez est arrêté
dans la voiture du rapt, en possession d'armes, d'une bombe paraly¬
sante et d'une quarantaine de documents (des archives de la police
espagnole, et des photocopies de cartes d'identité de réfugiés, prove¬
nant des renseignements généraux et de la sous-préfecture de
Bayonne). Incarcéré, il sera remis en liberté en juin par le juge palois
Svhan. Ce dernier n'a retenu aucune charge contre lui. Sanchez sera

arrêté une seconde fois et mourra dans des circonstances obscures à

la prison de Gradignan en Gironde

Les implications de l'État français
Un rapport d'enquête du CEDRI (comité d'enquête sur les vio¬

lences des droits de l'homme en Europe), informe en 1982 que
Sanchez avait donné des noms et éclairé certaines filières. Le juge
d'instruction et certains policiers avaient obtenu de précieux rensei¬

gnements dès 1983, il existe une complicité au moins par omission
et passivité entre certains magistrats, des policiers des Pyrénées

Atlantiques et la police espagnole.
Mohamed Talbi mercenaire impliqué dans l'enlèvement de

Marey, arrive lors de son procès en 1987 à Pau avec un écriteau « la

police de Biarritz connaissait tous les projets d'attentats des terro¬

ristes policiers français et espagnols, dès décembre 1983 ». Françisco
Alvarez chef de la police antiterroriste de Bilbao, a déclaré devant le

juge Garzon que la police française était impliquée dans les attentats
des G.A.L.

Mais toutes ces déclarations ne sont pas des preuves valables pour
la justice française. Ce qui lui permet de ne pas instruire les plaintes

des familles des victimes. Quand aux barbouzes qui ont grossi les
rangs des GAL, dès que certains ont voulu porter plainte contre les
commanditaires des attentats... ils sont tous morts de façon sus¬

pecte. Enfin, le juge Christophe Seyes à l'époque en fonction qui a
joué un rôle fondamental dans toutes les affaires des G.A.L., y com¬

pris en Espagne témoigne dans l'Humanité du dimanche du 15
février 1996 « Le jour où des noms de fonctionnaires français sont

apparus dans mon enquête, on m'a fait comprendre que la collabora¬
tion que j'étais en droit d'attendre serait limitée au maximum ».

Tous ses témoignages laissent à penser que ses opérations n'ont pu
être réalisé sans l'assentiment ou simplement la connaissance des
faits par les représentants de l'État français de l'époque. Pourtant, ces
derniers temps, la justice française continue de soutenir la thèse que

aucun fonctionnaire n'est impliqué dans les affaires des GA.L. Ainsi
le 5 février 1997, la cour d'appel de Pau condamné le journal Enbata
à 210 000 F et un militants du groupe politique Herriaren Aide à
105 000 F en diffamation. Ils ont été poursuivi par la justice pour
avoir simplement repris le témoignage du policier espagnol Lopez
Carillo impliquant plusieurs policiers français. Enfin il faut rappeler
que les G.A.L. ont tout de même effectué entre 1983 et 1987, 40

attentats, faisant 27 morts et 30 blessés entre Hendaye et Mauléon,
parmi les réfugiés politiques basques et la population du Pays Basque
Nord. C'est le groupe le plus meurtrier sur le territoire français
depuis la guerre d'Algérie. Les fameuses zones d'ombres ainsi que les
disparitions suspectes dans cette affaire nous montre l'importance
des enjeux et des implications politiques de chaque coté de la fron¬
tière.

Des têtes vont sûrement encore tomber, mais il semble que cer¬

tains protagonistes français soient encore tranquilles pour de nom¬

breuses années.

Rémi. - groupe Emma Goldman (Bordeaux)
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expressions.

^ La droite révolutionnaire, 1885-1914■ Zeev Stemheir

Ly historien israelien Zeev Sternhell a, depuis une
décennie, quelque peu bousculé le monde des histo¬
riens français. Normal, au-delà des reproches justi¬
fiés qu'on peut lui faire sur la méthode ou certains

raccourcis, il a mis le doigt où cela fait mal. Car il a considéré

que la France du tournant du siècle est en réalité le berceau
de l'idéologie fasciste et, pis, en expliquant que ce fut possible

grâce à la dérive de figures appartenant à la gauche et même à
l'extrême gauche. Ce rappel de certaines vérités brisant un
consensus qui arrange aussi bien la gauche amnésique que la
droite honteuse n'a évidemment pas été du goût de tout le
monde.

Bien sûr, on regrettera que Zeev Sternhell aille parfois vite en

besogne et, si l'on prend l'exemple du mouvement libertaire
au sens large, on est agaçé par sa lecture en diagonale de
Proudhon, en deuxième ou en troisième main, et par sa façon

systématique de dire « les » syndicalistes révolutionnaires, en

évoquant les syndicalistes soréliens ralliés au fascisme, notam¬
ment en Italie, au lieu de préciser « certains » syndicalistes
révolutionnaires (I).
Pour autant, Zeev Sterhell fait oeuvre utile. Il nous oblige
d'abord, de façon iconoclaste, à nous demander pourquoi des
libertaires ou des partisans du syndicalisme révolutionnaire
ont rallié le fascisme dès ses débuts, via l'Union sacrée bien

souvent. Et ce n'était pas que des trajets isolés : des anar¬

chistes comme Georges Valois (2), Emile janvion (3), Georges
Paul (4) ou Pataud ; des syndicalistes révolutionnaires comme

Hubert Lagardelle (5), Edouard Berth (6), proches des liber¬
taires et antimilitaristes comme Gustave Hervé (7) ou Jean
Allemane (8) ; des théoriciens comme Georges Sorel (qui,
finalement, louera le léninisme). La revendication confuse de

Proudhon, avec le rôle, en particulier, du Cercle Proudhon

(Valois, Berth, Sorel, Riquier), a permis bien des passerelles

(9). Mais surtout, Zeev Sternhell apporte des réponses, il
décrit des mécanismes d'évolution politique et idéologique qui
demeurent globalement valables de nos jours.
Il y a d'abord une déception vis-à-vis de la masse ouvrière,

jugée trop conformiste ou pas assez révolutionnaire, qui
entraîne une radicalisation élitiste, pouvant d'ailleurs conduire
aussi bien au bolchévisme (cf les « individualistes » autour de
Victor Serge) qu'au fascisme.
Il y a aussi un ralliement d'abord progressif puis global au

nationalisme, parfois via l'antisémitisme, parce que le nationa¬

lisme bénéficie de l'ardeur des foules, puis parce que, finale¬
ment, la nation est considérée comme un moteur de l'histoire

et que les luttes de libération nationale sont à mettre sur le
même pied que la lutte des classes selon ces proto-fascistes.
Et enfin, sous couvert de « révolution » ou d'anti-bourgeoi-

sisme, il y a une fascination pour la violence qui, mêlée à un

rejet de la science, conduit à prôner l'irrationnel, le pulsionnel,
le fusionnel, le pseudo-naturel, bref tout ce qui fabrique la «

peste émotionnelle » du fascisme, comme le dira Wilhelm
Reich, et qui fait le lit socio-psychologique du fascisme.
C'est ce troisième aspect qui est plus spécialement développé
dans le livre de Zeev Sternhell, notamment dans l'introduction

qui constitue l'un des apports nouveaux de cette récente
réédition. Pour ceux que l'histoire intéresse, et qui veulent se
rafraîchir la mémoire (l'affaire Dreyfus, Maurras, Barrés,

Sorel), pour ceux qui pensent que l'expérience du passé n'est

pas à rejeter comme une boîte de hamburger, mais aussi pour
ceux qui pourront aisément voir que les mécanismes à l'œuvre
au début du siècle sont toujours opérants, c'est assurément
une leçon à prendre. Savoir que les mouvements révolution¬
naires ont toujours brassé des personnages aux intentions

hypocrites et que les brailleries ultra quelque chose ne sont

pas des garanties est plutôt utile. Il faut aussi souligner que ral¬
liements ou dérives de cette époque ne se sont pas faites en

bloc, d'un coup pour le même groupe de personnes, mais pro¬

gressivement, avec des désaccords ou des raccords, et que le

processus est assez subtil.

Enfin, ce qui ne gâte rien, Zeev Sternhell écrit bien et se lit
facilement. Certes, Sternhell défend la démocratie mais son

combat est d'abord une défense de la liberté.

Philippe Pelletier
* Sternhell Zeev (1997) : La droite révolutionnaire, 1885-1914. Paris,
Folio-Histoire , 606 p. rééd.

(I) Le ralliement de certains syndicalistes-révolutionnaires à l'Union
sacrée, à l'entrée en guerre de l'Italie, leur scission de l'U.S.I. puis
leur participation, en tant que composante intégrante, du premier
fascisme toucha des militants d'importance comme Michèle Bianchi,
les frères de Ambris, Filippo Corridoni, Angelo Olivetti, Paolo

Orano, Sergio Panunzio, Enrico Leone, Ottavio Dinale, Tomaso
Monicelli. Certains d'entre eux avaient mené des grèves très dures.
Souvenons-nous que Benito Mussolini provient du courant extrême-

gauche du parti socialiste. Il faut souligner qu'une large partie des

syndicalistes révolutionnaires, sous l'impulsion de l'anarchiste

Armando Borghi, refusèrent l'entrée en guerre et maintinrent l'U.S.I.
sur ses positions.

(2) Georges Valois (1878-1945) milite d'abord au sein du mouvement anar¬
chiste, notamment dans le journal L'Humanité Nouvelle. En 1925, il fonde Le
Faisceau, le premier mouvement fasciste jamais organisé hors d'Italie, auquel
adhère par exemple Marcel Bucard, futur fondateur du Parti frandste. Le Fais¬
ceau disparaît en 1928. Valois crée alors le Parti républicain syndicaliste. En
1934, il lance la revue Le Nouvel Age qui s'affirme comme « gauchisante ». En
1935, sa demande d'adhésion à la S.F.I.O., bien que parrainée par Marceau

Pivert est refusée. Georges Valois revient progressivement à son premier

idéal, s'engage dans la Résistance etmeurt en déportation à Bergen-Belsen.

(3) Militant anarchiste, Emile Janvion fonde Terre Libre en 1909, journal

antirépublicain, anti-franc-maçon, antimarxiste et antisémite, avec la
collaboration de Marius Riquier (l'un des fondateurs du Cercle

Proudhon) et de Georges Darien le célèbre auteur de Biribi. Son

groupe rallie l'Action Française de Charles Maurras en 1910.

(4) Ancien collaborateur de La Révolution d'Emile Pouget et du
Libertaire. Georges Paul adhère au royalisme, qu'il considère comme «

le complément politique de ses idées syndicalistes ».

(5) Hubert Lagardelle (1875-1958) : Membre du P.O.F. dès 1896, mili¬
tant cégétiste (il défend notamment des motions sur la grève générale
dans les congrès de la C.G.T. d'avant 1914, s'opposant par exemple à

Jaurès au congrès de Nancy en 1908 sur cette question), animateur de
la revue Mouvement socialiste. Il adhère en 1926 à la section de

Toulouse du Faisceau de Georges Valois. Ambassadeur à Rome en

1933, il finit comme ministre du Travail de Pétain (1942-1943).

(6) Théoricien non militant, admirateur et légataire idéologique de

Georges Sorel, Edouard Berth a vécu dans l'ombre de celui-ci. Collabore
un temps avec les bolchéviques dans la revue Clarté. Condamne l'anar-
chisme pour son individualisme.

(7) Gustave Hervé (18719-1944) : Militant cégétiste, animateur de la
revue La Guerre sociale, ténor de la violence révolutionnaire, antimilitariste

farouche, et condamné pour cela à de la prison et des amendes, il rallie
l'Union sacrée en 1914 (Sternhell montre que cette dérive était déjà
amorcée quelques années auparavant). Il transforme La Guerre Soàale en

La Victoire, journal patriote particulièrement chauvin, puis crée un petit

parti d'extrême droite, le Parti socialiste national en 1919, où il est rejoint

par Alexandre Zevaès, ancien député guesdiste devenu l'avocat de l'assas¬
sin de Jaurès, et par Jean Allemane. Lors de la Marche sur Rome (1922),
Hervé chante la gloire de « mon vaillant camarade Mussolini ».

(8) Jean Allemane (1843-1935) : Ancien communard, fondateur en
1890 du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, adepte de la grève

générale, maximaliste, antimilitariste et pendant longtemps leader de la

gauche révolutionnaire de l'époque, il rejoint Gustave Hervé en 1919.

(9) Pour une excellente mise au point sur cette confusion qui va du
Cercle Proudhon à l'Ecole d'Uriage, cf le n° 10 (1992) de la revue Mil

Neuf Cent, « Proudhon, l'éternel retour ».

pA1" Que vhra « Mediterranea » I

Jt Lyon, depuis huit ans se
/1 rient la Biennale de la danse.

Cette manifestation artis-

-A -A. tique prend de l'ampleur,

puisqu'elle s'étend dorénavant à toute la

région Rhône-Alpes. Cette année, pour
la seconde fois consécutive, en plus de la

quarantaine de spectacles produits en

salle, un défilé géant est offert à la popu¬
lation. Il est organisé par les quartiers de

Lyon mais surtout par les banlieues

périphériques. Cette année, Grenoble et

Chambéry étaient également présentes.
Durant cinq mois, les habitants(tes) de

quartiers, à travers les associations, les
MJC, les compagnies artistiques, tra¬
vaillent d'arrache-pied pour préparer
leur défilé en fonction du thème retenu.

Pour ce mois de septembre 1998, c'était
la Méditerranée. Onze pays étaient

représentés par des troupes de danse.

Guy Darmet, directeur artistique de la
Biennale, en avait dessiné le cadre. « Sur

les deux rives entre indifférence et préju¬

gés, rejet et repli, la voie est étroite pour
les baladins. Et pourtant, quel combat
ils mènent dans tous ces pays pour la
liberté, l'ouverture et la tolérance. Avec

leurs corps, leurs voix, leurs rires ou
leurs larmes, ils luttent en première

ligne contre les intégristes et fanatiques
de toutes obédiences ».

Bien sûr cela a fortement dérangé les
élus EN. locaux. Le vice-président F.N.
de la commission culturelle de la

Région, alias Pierre Vial (fondateur du

G.R.E.C.E., Groupement de recherche
et d'étude pour la civilisation euro¬

péenne), n'y est pas allé par quatre che¬
mins. Il a dénoncé « un conditionne¬

ment mental visant à tirer la France vers

le Sud et à valoriser un processus de
colonisation culturelle conséquence de
la colonisation de peuplement que subit
notre pays ». Bref, toute la haine
baveuse habituelle du F.N. Ce dernier a

donc refusé de voter les 180 000 F

alloués par le Conseil Régional à la
Biennale. La gauche (P.S., Verts) dans
son « grand » combat d'obstruction à
Charles Millon, président honteux de la

Région, a choisi de s'abstenir. Le PC a

voté pour, mais il ne fait pas le poids...

Malgré cette prise en otage politicienne
et malgré une pluie de plus en plus vio¬
lente, le défilé a pu avoir lieu, et ce sont
40 000 personnes qui, sous leurs para¬

pluies, sont venues vivre ce magnifique
moment.

Au son des percussions les plus
diverses, parés des couleurs multicolores
du Sud, les 3 000 danseurs(euses) occa¬

sionnels nous ont fait vivre un mélange
de cultures éblouissant. Plus de fron¬

tières, plus de nationalisme chauvin,
mais au contraire un élan d'échange,
d'émotion et de solidarité. Tout le

contraire de cette horrible coupe du
monde où seul le drapeau bleu blanc

rouge servait de (assembleur afin d'ova¬
tionner les pros du sport sponsorisés et
médiatisés jusqu'à l'overdose (sans par¬

ler de la manipulation politique à

laquelle s'est livrée l'État). Auto-organi¬
sation des acteurs du défilé, internatio¬

nalisme combattant le racisme, à

quelque niveau qu'il soit, tel a été le

message de cette journée particulière.
Dans sa volonté récupératrice, de

suite, la gauche locale a placé ce défilé
dans la lignée de la coupe du monde et

de sa prétendue force capable de faire
reculer les idées du F.N. ! Nos socialeux

n'ont ni lucidité politique ni même un
brin de scrupules. Mais hélas, cela n'est

pas nouveau... Quant on sait, de sur¬

croît, que leur plan pour renverser

Millon consisterait, au nom d'un vaste

front républicain à redonner la prési¬
dence à un élu de droite « honnête », on

voit bien le triste spectacle que nos poli¬
ticiens de gauche sont capables de nous
offrir. En tout cas, un grand coup de

chapeau à tous ces danseurs inconnus

qui ont su nous rappeler magnifique¬
ment que nous sommes tous et toutes

du genre humain. De même, les élus de

gauche osent évoquer les valeurs répu¬
blicaines de la France concernant

l'accueil des étrangers alors qu'au moins
60 000 d'entre eux vont entrer dans la

clandestinité après avoir été fichés par
les préfectures. Que ce soit à tous les
niveaux de notre vie, et « Mediterranea »

en est une belle preuve, pour notre

émancipation, nous ne pouvons comp¬

ter que sur nous-mêmes.

Jaime . - groupe Kronstadt (Lyon)

copinage
Alain Marcadé chante Léo Ferré au théâtre de l'Atelier de Rouen

(Hangar n°2, quai Gaston Boulet) les 1er, 2 et 3 octobre à 20 h 30.
Prix des places 70 F (réd. : 50 F) ; réservations : 02 35 23 77 05.

A sec !

(Spinoza encule Hegel le retour)
Plusieurs années ont passé depuis l'affrontement apocalyptique entre
la fraction armée spinoziste et les Jeunes hégéliens (I), qui s'est soldé

par leur extermination réciproque. Spinoza, seul survivant,coule une

retraite heureuse aux fins fonds de l'Inde. Mais voilà que les rejetons

de l'affreux Hegel entrent en scène... Notre héros, chaussé de ses

inévitables bottes de lézard mauve, et juché sur son motoguzzi vert,

fait donc un come-back foudroyant, histoire de prouver à nouveau la

supériorité de l'éthique sur l'esthétisme. À grands renfort de
mitrailleuse lourde.

Durant l'intervalle, l'Europe a quelque peu changé : le foot est devenu

l'unique ciment d'une société en cours de reconstruction, les kops de

supporters ont remplacé les groupuscules gauchistes, et ceux-ci ne se

jettent plus leur défi sur les ondes de radio cinquième internationale,
mais sur Internet Mais la violence, elle, est toujours là.

C'est donc bien une suite au sens hollywoodien du terme : l'intrigue est

la même, seul le décor change. On avait du Mad Max à la sauce post-68,
on passe à Mad Max sauce coupe du Monde 98. On y perd en mytho¬
manie gauchiste, mais voir les adeptes de la baballe s'en prendre plein la
tronche en ces temps d'occupation n'est pas franchement déplaisant Et

J-B Pouy est toujours aussi percutant
Guillaume

( I ) A sec ! (Spinoza encule Hegel le retour), 39 F. éd. Baleine, en vente à la
librairie du Monde libertaire.

(2) voir à ce sujet le premier épisode, intituléfort à propos Spinoza encule

Hegel (qui l'eût cru ?).
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expressions

L'homme, le cochon

(l'homme, un porc ?). Venise (2)
UNE PARENTÉ homme-co-

chon se faufile en filigrane
dans beaucoup de films
de la 55e Mostra de

Venise. Dans Traps de Véra Chy-
tilova, un rasoir bistouri coupe les
couilles aux petits porcs mâles. Une
belle vétérinaire effectue le geste

avec habileté. Cela nous est montré

pour éviter de nous faire voir le

même geste répété sur la personne
de ses violeurs. Chytilova veut

« couper » la bêtise et la connerie,
elle réalise un film coup de poing qui

épingle gentiment corruption, fonc¬
tionnaires et publicitaires. Lucian
Pintilie fait évoluer son jeune héros
dans une porcherie. Ou il semble

plus libre que dans les autres mo¬

ments de sa vie. Il est affectueux

avec ces bêtes et elles le lui rendent

bien.

Le film Terminus Paradis renoue avec

la veine de son meilleur film Le

chêne et montre la violence de l'État

et de la Famille (les deux institutions
sont montrées comme une conti¬

nuation du règne Ceaucescu). La
dictature est perpétuée, même par

des gens inoffensifs. Ainsi est anéanti
le bonheur de très jeunes gens,

écrasé l'initiative et l'esprit d'inven¬
tion. Lucian Pintilie insiste sur le

double endoctrinement, religieux et

marxiste, qui pèse sur ses cbmpa-
triotes roumains. « qu'il regarde
avec un dégoût froid, avec horreur. »
D'autres porcs gros et gras se pro¬

mènent dans d'autres films, mais la

palme du porc le plus surprenant

revient à Chat noir, chat blanc de

Kusturica. Dans ce film truculent,

une carcasse de voiture est littérale¬

ment mangée par un porc ! Il semble
aimer!

Kusturica rafle avec son épopée

gitane un lion d'argent, Pintilie
obtient le Grand Prix du Jury. Le
Lion d'or va à un film italien : Cosi

ridevano de Gianni Amelio. Il y a

quelques années, Gianni Amelio

avait réalisé un film sur la question
albanaise en ne ménageant personne
et surtout pas les Italiens, Lamerica.
Dans Cosi ridevano le mythe d'une
meilleure vie grâce à l'instruction
vole en éclats. C'est un film terri¬

fiant sur la trahison par amour,

l'oppression exercée par le grand
frère qui sacrifie la vie du frère
cadet. Rarement on aura vu la cor¬

respondance entre ces Italiens du
sud arrivant a Turin et les immigrés

d'aujourd'hui. L'amour est l'enfer où

l'oppresseur et l'opprimé n'arrivent

plus à se regarder en face.

Du faux-vrai noir

et du vrai-faux rouge

De l'ex-Yougoslavie ne venait pas
seulement le Kusturica, mais aussi

un film de Goran Paskeljevic Baril de

poudre. Thèse : un homme n'existe

que s'il s'impose par sa virilité
machiste. Le faible est humilié, on

assassine son meilleur ami parce

qu'il a couché avec la femme vingt
ans auparavant etc. Scénario vrai¬

semblable, violence insoutenable, ce

fut le sujet d'innombrables engueu-

lades entre critiques et festivaliers.
À côté de ces machines à vous

tordre les boyaux tellement c'est

Librairie du Monde libertaire

du 30 septembre au 6 octobre
Rencontre et bavardage avec Martin Gerboc le 2 octobre à 18 h 30.

145, rue Amelot, 75011 Paris

noir et dégueu, un film jeune pleine
de couleurs et de vitesse est passé à
la trappe. Lola court (Lola rennt)
était trop simple, ses ruses virtuelles

(quand elle se met a courir, un per¬

sonnage de BD typé comme Lola -

cheveux rouges, jupe courte et

tenue estivale se met à courir avec

elle sur l'écran d'un téléviseur)
étaient pourtant fort sympathiques.
Mais c'est vrai, tout cela est sans

intrigue notable, il s'agit juste de
trouver I 00 000 DM. C'est une

somme ridicule, puisqu'on peut la

gagner au casino ! et elle ne tuera

personne. Quel ennui !
Rabattons-nous sur Abel Ferrara.

Son New Rose Hôtel est une pure

merveille cinématographique, mais il
ne s'y passe rien. Tout est dans la
tête du personnage. Et si tout ça
n'était pas assez cochon ?

Heike Hurst (Fondu au Noir)

a e t i t e semaine

Les trotskistes

En 1929, la dégénérescence du grand État ouvrier ne cessant de s'aggraver,
naissait la Ligue communiste, première organisation française officiellement
trotskiste.

Presque aussitôt, un premier différend entre militants entraîne la création
de l'O.U. puis de la G.C., tandis que les bordiguistes font bande à part. En
1933, une tentative d'unification débouche sur une nouvelle scission qui voit
naître l'U.C. À partir de 1935 et jusqu'à la guerre une crise succède à cette
crise. Se constituent alors les G.B.L., la J.S.R, et le groupe La Commune,
d'où sortiront lesGAR. et le P.C.I. Un rapprochement éphémère entre trois
de ces groupes amène à la formation du P.O.I., qui se désagrège très vite. Une
partie de l'ex-P.C.I. met alors sur pieds le C.C.I., d'autres militants fondent
les Comités pour la IVe Internationale, d'autres encore l'U.C.I., qui donnera
la V.O. puis L.O., l'actuelle formation d'Ariette et Hardy. Le P.O.I., lui se
transforme en P.C.I., à côté du rival petit groupe Octobre. Vous suivez ?

Après guerre, l'ex-P.O.I. et la tendance S.B. quitte le P.C.I, sans pour autant
rejoindre l'U.C.I. L'ambiance est à la camaraderie haineuse que les pablistes
s'appliquent à envenimer. Désaccords, divergences, discordes, dissensions,
brouilles, désunions, mésententes et divisions marqueront les décennies sui¬
vantes, portant le plus souvent sur des questions capitales comme la caractère
ouvrier ou non des États birman et guinéen dans les années 60.

Restent aujourd'hui, en gros, la L.C.R., issue de l'ex-P.C.I. et de la J.C.R. ;
le M.P.P.T. ou P.T., émanation de l'ex-O.C.I. et de ses filiales, l'A.O. et

l'AJ.S., le C.L.E.R. et la F.E.R. ; L.O., héritière de l'ex-U.C.I. et actuel para¬
vent de l'U.C. ; on trouve aussi la V.T. et la L.T.F., le G.M.R. et le PC.R.T.

ayant disparu.

Depuis quelques jours, une question se pose, fondamentale : le rapproche¬
ment entre L.O. et la L.C.R. pour une liste commune aux européennes va-t-il
bien dans le sens de l'Histoire ?

Floréal

l
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André

COMPAGNON

Robert fait

paraître son premier

recueil de poésie illustré
de quelques uns de ses dessins.
Mais, si vous ne le connaissez pas, ne

croyez pas qu'il débute en création artis¬

tique. ou en anarchie, ce qui est la
même chose. Pour les dix ans de Radio

libertaire (1991), dont il anima une

émission sur la peinture, il fut à l'origine
d'un colloque passionnant sur « L'Art et
l'Anarchie » rassemblant peintres dessi¬
nateurs et poètes. Un ouvrage, devenu
rare, fut publié à cette occasion.

Le Poète

Tantôt en langue créole tantôt en
français, les poèmes d'André Robert
font le lien entre Marseille ou il habite

et La Réunion ou il est né. Une vieille

relation faite d'amour et de violence, de

révolte contre l'arrogance et la domina¬
tion des maîtres de tous les temps et de
toutes les espèces ;

On raconte que La Réunion doit son
nom à la Convention qui en 1793 vou¬

lut en le choisissant symboliser la
réunion des gardes nationaux parisiens
et des fédérés marseillais pour débou¬
lonner de son piédestal le roi Louis

XVI., cet insipide Bourbon. S'unir pour
chasser un maître...

D'un bout du Monde à

l'autre...

Dans le « farfar » de Robèr, à

Marseille et à La Réunion, loin de

l'autre coté de la mer, dans sa besace

gonflée des vents tamouls de l'Inde,

chargée des racines odorantes du véti¬

ver, ce parfum qui ne suffit pas à éloi¬

gner les insectes-colonisateurs, c'est

plein d'amour et de cris.
Les gants de boxe d'Arthur Cravan

s'éclairent d'un soleil noir. Un peu

d'espoir avec Max Stirner qui nous
« désot la Kroyans » ; on entend le tam¬

bour des Malabars, on aspire le goût du
rhum et des « litchis ».

En parler créole ou français, sur le fil

fragile qui relie le pays natal et

Marseille, André Robert nous peint ses
rêves et ses révoltes, ses amours et ses

noires colères.

Réunis... pour se rendre
libres...

Fil symbolique, lien nécessaire et

libertaire que celui-là qui nous rappelle
les premiers coups de boutoir des

André Robèr

« Fédérés » de 1792 contre les

monarques de droit "divin, dont la
République néo-jacobine a pris sans

honte la méprisable relève.

Symbole aussi des spéculations capi¬
talistes des marchands et des maîtres

d'esclaves, qu'ils soient royaux, impé¬
riaux ou républicains.
Du Bourbon au Bonaparte, en pas¬

sant par les Compagnies des Indes, ces
multinationales du XVIIIe siècle, ce fut

à qui tirerait le plus grand profit de la
sueur d'hommes asservis.

Il est plus que jamais actuel le chant
du poète, s'il peut réveiller les
« Z'oreilles », qui après avoir coupé
celles des esclaves sont restés sourds à la

justice dans la liberté.
L'œuvre de solidarité anti-autoritaire

qui, en 1792, fut à l'origine du nom de
Réunion s'est interrompue. II reste à la

poursuivre. C'est bien à cette tâche que
se sont attelés les jardiniers-poêtes de
l'Anarchie, qu'ils soient réunionnais,
marseillais ou d'un autre coté de lamer :

On dit en effet que la devise de l'île de
La Réunion est : « Je fleurirai partout où

je serai porté »...
Archibald Zurvan

Editions K'A (Marseille) et Grand Océan.

(Saint-Denis de La Réunion)

RADIO LIBERTAIRE • 89.4 MHz

jeudi 24 septembre à 18heures:
Ci Vis Pacem : Musiques pour abolir l'OTAN.

jeudi 24 septembre à 20h 30:
Microclimat. Où en sont les sectes ?.

vendredi 25 septembre à 17heures:
Reflex: L'A.M.I. avec Susan Georse, présidente

de l'Observatoire de la mondialisation.

Samedi 26 septembre à 11 h 30 :

Chronique syndicale: La réduction du temps de travail.

mercredi 30 septembre à 10h 30:
Blues en liberté. JL Hooker des années 50 à nos jours.
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société

Budget 1999

Jospin, le clone de Balladur
PENDANT LA CAMPAGNE DES

législatives de mai 1997, les

socialistes ont affirmé vou¬

loir mener une « autre poli¬

tique ». Vous me direz, c'est bien le

minimum que l'on peut attendre
d'une opposition. Mais au-delà de

cette affirmation convenue, ils culti¬

vaient le flou tout en prêchant la

patience : « de petits pas certes

mais sur le bon chemin... ». Leurs

alliés de la gauche plurielle jouaient
le jeu, fourbissant leur rôle

« d'aiguillon » pour se faire mousser

sur la scène du pouvoir.
Contrairement à l'effet d'annonce

de mesures symboliques et compré¬
hensibles par tous, la préparation du

budget de l'État est un long mara¬

thon qui parait technique et peu

politique. Pourtant, cet exercice est

riche d'enseignements. Il permet de
cerner la logique de la politique gou¬

vernementale.

40 milliards

pour le patronat

Pour le budget 1998, dessiné au cours

de l'été 1997, la gauche au pouvoir

pouvait avancer des alibis de circons¬

tance. S'il ne portait que très partielle¬
ment la griffe « gauche plurielle »,

Jospin et consorts pouvaient pré¬
tendre avoir été pris de cours par la
dissolution... Il n'en va pas de même
du budget 1999 dont l'ébauche vient
d'être présentée, le 9 septembre,
devant la commission des finances du

Parlement. Même de l'étroit point de
vue « gestionnaire » commun aux poli¬
ticiens de gauche comme de droite, de

réelles marges de manoeuvres budgé¬
taires existent : 54 milliards de francs

de recettes nouvelles sont attendues

en 1999 (74 milliards si l'on intègre la
hausse des prix).
En effet, et ce malgré la crise qui

frappe durement l'Est asiatique et la

Russie, les perspectives de crois¬

sance demeurent bonnes, tirées par

une forte demande en Europe et

aux États-Unis. Dans ce contexte, la

gauche plurielle saisit-elle l'occasion
de mettre en pratique la « nouvelle

politique économique » qu'elle

appelle de ses vœux? Au risque de
décevoir les naïfs, la réponse est

bien évidemment non.

Souvenons-nous qu'en 1993, le P.S.
avait vivement reproché à Balladur
de donner purement et simplement,
sans la moindre contrepartie, 95
milliards de francs au patronat, sous

la forme de la suppression du délai
d'un mois dans les remboursements

de la T.V.A. Or, dans le budget 1999,
les quelques mesures prises en

faveur des ménages sont purement

symboliques, particulièrement pour
les plus modestes (I). Pour le patro¬

nat, en revanche, l'heure est à la

générosité.

Pour la seule année 1999, l'allégement
de taxe professionnelle (TP) portera
sur 7,2 milliards de francs, à quoi il
faut ajouter 5 autres milliards liés au

fait que la majoration exceptionnelle
de l'impôt sur les sociétés (IS) sera
ramenée, en 1999, de 15% à 10%. De

plus, le gouvernement a annoncé que

la baisse de l'IS serait amplifiée en l'an
2000 et celle de la TP durant quatre

ans, l'allégement fiscal global pour ces
deux prélèvements devant atteindre
au total près de 40 milliards de francs

(2). Tous ces cadeaux s'accompagnent
bien évidemment d'une absence

totale de contrepartie, le gouverne¬

ment de gauche se fiant pleinement
au grand cœur légendaire du patronat

français...

Après l'insignifiante hausse du SMIC
en juillet et l'annonce de l'indexation

des retraites en 1999 sur la hausse

des prix (3), ce projet de budget
démontre à nouveau que la gauche

A qui profite la crise?
système mais d'adaptation de celui-ci

pour un accroissement des profits!

Moralité ?

Seule l'internationale fera le

printemps !
Que pouvons-nous retenir de tout

cela? Déjà, que la menace d'une crise
mondiale sera, une fois de plus, largement
utilisée par les classes dominantes, pour
renforcer le sentiment d'insécurité des

salariés, en agitant sous notre nez la
menace de la « crise-cyclone international-

qui-nous-balayera-si-nous-ne-sommes-

assez-compétitifs-et-concurrentiels », etc

On voudrait donc nous persuader que
nous n'avons pas le choix. Nous devrions

accepter de nous serrer la ceinture, de tra¬
vailler mieux et plus vite! « Privatiser ou
mourir » est devenu le leitmotiv des

gérants du pouvoir. Après France Télé¬
com, c'est EDF-GDF qui doit passé à la
casserole (pour l'ouverture à la concur¬

rence en février 1999). La menace de la

crise, encore, pour dissuader les mouve¬

ments de grève et discréditer ceux qui
oseraient mettre en danger de croissance
zéro notre pauvre PI.B. moribond!

Mais, si l'on veut bien trouver quelque
aspect positif dans cette affaire, il faut
voir que le contexte nous aide, de fait, à
affirmer qu'aucune solution ne peut se

trouver dans le cadre étroit d'une nation!

Même si nombre de personnes feignent
d'ignorer ce qui se passe à l'étranger (en
se repliant frileusement sur leur quoti¬
dien), chacun se rend bien compte que

l'on ne peut rien gagner si l'on se bat uni¬

quement à l'échelon local. Nous sommes
contraints et forcés de lutter sur un plan
mondial, qu'on le veuille ou non!

Cependant, cette prise de conscience
et surtout sa mise en pratique, sont labo¬
rieuses ! Si des mouvements sociaux

« transfrontaliers », au niveau de l'Union

européenne commencent tout juste à
s'ébaucher, en restant très symboliques,
(voir récemment le mouvement des rou¬

tiers et plus anciennement celui des
Vilvorde, ou la mobilisation des tra¬

vailleurs de l'Énergie, etc.), nous som-

L'anarchisme aujourd'hui, un projet

pour la révolution sociale », bro¬

chure réalisée par l'Union régionale
Rhône de la Fédération anarchiste

au printemps 1996 vient d'être
rééditée pour une troisième fois aux

éditions du Monde libertaire.

Le but de cette brochure n'est pas

de livrer un programme et une quel¬

conque « ligne » révolutionnaire
mais de servir d'outil militant, en

permettant à ceux et celles qui ne
connaissent pas, ou mal, l'anarchisme
de le découvrir ou de mieux l'appré¬
hender.

L'enjeu, pour nous anarchistes, est
de faire en sorte que le mouvement social qui émerge se développe
sur des bases anticapitalistes et libertaires. A nous d'avancer notre

projet de société mais aussi nos pratiques dans les luttes sociales afin
de refaire de notre mouvement une force politique et sociale consé¬

quente, capable d'influer sur le cours des événements.

Prix 20 F (+ 10% de port), à commander à la librairie du Monde liber¬

taire, 145, rue Amelot, 7501 I Paris.

plurielle souhaite maintenir une

politique libérale d'austérité, évi¬

demment pas pour tout le monde,
et ceci malgré les profits florissants

qu'affichent les grandes entreprises.

Les critiques convenues

du P.C.F.

Dans le jeu de rôle que pratique la

gauche plurielle, le P.C.F. a bien sûr

sa petite musique, affirmant par la
voix d'Alain Bocquet que « le projet
de budget pour 1999 manque de
l'ambition sociale que devrait avoir
le premier budget de la gauche ».

Mais les critiques communistes res¬

tent modérées ; Jospin a été suffi¬
samment habile pour leur donner
un os à ronger : un relèvement sym¬

bolique de l'impôt sur la fortune (4).
D'ailleurs, le P.C.F. semble avoir bien

du mal à définir une « ligne » poli¬

tique, le député Christian Cuvillez,
membre de la commission des

finances, jugeant ce budget « socia¬
lement à gauche »...
Du côté des Verts, ceux-ci sont

beaucoup plus discrets. Pour les

satisfaire, Jospin s'est contenté de
les « acheter » en augmentant de

15% l'enveloppe du ministère de
l'environnement. Pour tous les poli¬
ticiens de la gauche plurielle, l'enjeu
réel est ailleurs. Toute leur attention

est déjà focalisée sur la préparation
de la prochaine échéance électorale,
les européennes de juin 1999.

Patrick (gr. Durruti)

(1) Essentiellement, la baisse à 5,5% de la

T.V.A. applicable aux abonnements EDF-

GDF, la gratuité des cartes d'identité et

la suppression de la taxe d'examen pour

l'obtention du permis de conduire, le
tout pour un montant cumulé estimé à

5,2 milliards de francs.

(3) L'indexation sur les salaires est plus
favorable pour le pouvoir d'achat des
retraités.

(2) Pour comprendre l'importance de
ces « petits cadeaux », rappelons que

l'impôt de solidarité sur la fortune, alibi
fiscal de la gauche, n'a rapporté que 8,9
milliards en francs en 1996.

(4) Selon les prévisions du gouvernement,
« la lutte contre l'évasion fiscale des

grandes fortunes et le relèvement du taux

maximum d'imposition de l'ISF » devrait

rapporter 2 milliards de francs supplémen¬
taires. En réalité, cette hausse du rende¬

ment prévisible de l'ISF s'explique essen¬

tiellement par deux effets mécaniques : le
haut niveau des cours de la Bourse et

î'arrêt de la baisse des prix de l'immobilier.

suite de la première page

mes encore loin d'avoir les moyens de
nos ambitions syndicales et/ou politi¬
ques. Une vaste organisation de travail¬
leurs, capable de coordonner efficace¬
ment les luttes au-delà des frontières, ne

semble pas prête de naître dès demain!
Mais concrètement, et c'est bien notre

rôle, nous pouvons intégrer aux luttes,
menées ici, des revendications basées sur

le principe de la solidarité internationale.
Comment? En dénonçant les délocalisa¬
tions et les politiques d'exploitation
menées par les firmes françaises, en
Chine, en Amérique latine ou ailleurs,
en organisant des boycotts de la produc¬
tion des firmes en question ! Nous pou¬
vons, par des échanges directs, et bien
sûr à la mesure de nos moyens, renforcer
des liens de solidarité (de classes), faire
connaître des expériences originales,
organiser des échanges réguliers d'infor¬
mation, ; et exiger la régularisation de
tous les sans-papiers, etc! Il y a mille
choses à faire pour l'individu qui ne veut

pas se résigner!

Régis. — groupe Kronstadt (Lyon)

E N D

Vendredi 25 septembre
MONTPELLIER : Le groupe « Un Autre futur » de la F.A. vous invite

à un apéro de rentrée de l'Antre Anar à 19 heures au 5, rue Jeanne-
d'Arc. Tous les vendredis à 20 heures vous êtes conviés à l'Antre

Anar aux soirées du café libertaire.

Samedi 26 septembre
NIMES : Manifestation à l'appel du groupe du Gard de la Fédération
anarchiste à 10 h 30 à la Maison Carré à Nîmes « Contre l'incinéra¬

tion et pour la réduction et le recyclage des déchets ménagers ».

LYON : Pot de rentrée de l'union locale Lyon de la Fédération
anarchiste à 17 heures à la librairie la Plume noire, 19, rue Pierre

Blanc, Lyon 1er.

LYON : L'Union locale de la Fédération anarchiste sera présente de
10 à 12 heures sur le marché de Bron (commune socialiste de

Queyranne) sur la place Jean-Moulin afin de défendre le Monde liber¬

taire dans son procès contre le socialiste Pajon.

PARIS : Rencontre-débat avec Casquette à 16 h 30 à la librairie du

Monde libertaire à l'occasion de la sortie de son livre « La guerre
des pauvres » au éditions des Rejetés.

Samedi 3 octobre
PARIS : Rencontre-débat avec l'équipe de la revue Itinéraire à 16 h
30 à la librairie du Monde libertaire à l'occasion'de la sortie du

dernier numéro, consacré à Elisée Reclus.

8 LE MONDE LIBERTAIRE DU 24 AU 30 SEPTEMBRE 1998 N° 1133


